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Items analysés FODEFCA 
(Bénin) 

FAFPA 
(Burkina Faso) 

FDFP 
(Côte d’Ivoire) 

ONFPP 
(Guinée) 

FAFPA 
(Mali) 

FAP-FTP 
(Mauritanie) 

Intitulé du fonds Fonds de 
Développement de la 
Formation 
Professionnelle 
Continue et de 
l’Apprentissage 

Fonds d’appui à la 
Formation 
professionnelle et à 
l’Apprentissage 

Fonds de 
Développement de la 
Formation 
Professionnelle 

Office national de 
formation et de 
perfectionnement 
professionnels 

Fonds d’Appui à la 
Formation 
Professionnelle et à 
l’Apprentissage 

Fonds Autonome de 
Promotion de la 
Formation Technique 
et Professionnelle 

Type 
d’établissement 
et date de 
création 

Etablissement public à 
caractère social doté de 
la personnalité morale 
et de l’autonomie 
financière créé en 
1999.  

Etablissement public 
de l’Etat doté d’une 
personnalité 
juridique et d’une 
autonomie 
financière, créé en 
2003 

Etablissement Public 
National de type 
particulier, doté de la 
personnalité morale et 
de l’autonomie 
financière créé en 1991 

Etablissement Public 
à caractère 
Administratif doté de 
la personnalité morale 
et de l’autonomie 
financière, créé en 
1986 

Etablissement Public à 
Caractère 
Administratif doté de 
la personnalité morale 
et de l’autonomie 
financière créé en 
1997 

Fonds autonome  doté 
de la personnalité 
morale et de 
l'autonomie financière 
créé en 2002 

Tutelle Ministère du Travail et 
de la Fonction publique 

Non précisé Tutelle technique du 
Ministère de l’Emploi, 
des Affaires Sociales et 
la Formation 
Professionnelle Tutelle 
financière du Ministère 
de l’Economie et des 
Finances 

Ministère de 
l’Enseignement 
Technique, de la 
Formation 
Professionnelle, de 
l’Emploi et du Travail 

Ministre de l’Emploi et 
de la Formation 
professionnelle 

Ministère de la 
Formation 
professionnelle 

Priorités du FPC et apprentissage FPC et FPC, apprentissage et FPC, apprentissage et FPC, apprentissage et FPC, apprentissage et 

ETUDE	SUR	LE	FINANCEMENT	DE	LA	FORMATION	PROFESSIONNELLE	ADEA/AFD	2014	
Tableau	de	synthèse	des	résultats	de	l’enquête		

Principales	caractéristiques	des	fonds	de	financement	de	la	formation	professionnelle	
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fonds apprentissage études sur la FP insertion insertion en milieu 
urbain et rural 

soutien aux centres de 
formation 

% Taxe Versement patronal sur 
le salaire (taxe 
d’apprentissage) → 4% 
MS  

Taxe patronale 
d’apprentissage → 
3% MS 

Taxe Additionnelle à la 
FPC →1,2% MS et taxe 
d’Apprentissage  → 
0,4% MS 

Contribution à la FPC 
et à l’Apprentissage 
(CFPCA) → 1,5% MS  

Taxe de formation 
professionnelle → 2% 
de la MS 

Taxe d’apprentissage 
→ 0,6% de la MS 

Financement Reversement partiel de 
la taxe plus 
financement des  
bailleurs 

Reversement partiel 
de la taxe plus  
financement des 
bailleurs 

Reversement total de la 
taxe au fonds 

Reversement total de 
la CFPCA  au fonds 
plus  financement des 
bailleurs 

Reversement partiel 
de la taxe plus  
financement des 
bailleurs 

Reversement partiel 
de la taxe  plus  
financement des 
bailleurs 

Budget  
2011/2013 

3,6 Mrd de  
FCFA 

3,2 Mrd  de  
FCFA 

18,29 Mrd  
de  
FCFA (2010/12) 

2, 128 Mrd  
de FCFA 

20,448  Mrd de FCFA Un équivalent de 1,05 
Mrd de FCFA 
 

%  
secteur informel 
ou secteur 
agricole 

50% du budget destiné 
au secteur informel 

 20%  du budget destiné 
au secteur informel 

33% du budget 
destiné au secteur 
informel 

45% pour le secteur 
agricole 

 

% prise  
en charge  
des actions  
de formation 

Entre 40% à  
100% de la FPC 
 et de 90%  
des coûts 
d’apprentissage 

 87,5% du coût  
de la formation 

   Jusqu’à 90% 90% des coûts de 
FPC et 100% des 
coûts d’insertion et 
des projets 

Actions 
financées  

- FPC   
- Apprentissage en  
secteur informel 
- Ingénierie 
- Entrepreneuriat 
- Plan d’affaires 

- FPC  
- Apprentissage en 
SI 
- Création d’activités 
- Etudes 
- Equipements  
et matériels 
pédagogiques 

- FPC, prioritairement 
en secteur formel 
- Apprentissage en 
secteur informel 
- Formation  
de porteurs  
de projets  
ou d’entre- 
preneurs potentiels 
- Equipements pédag. 

- FPC 
- Apprentissage en 
secteur informel 
- Formations 
d’insertion 
- Equipement  
des centres 

- FPC 
- Apprentissage en 
secteur informel 
- Formations 
d’insertion 
- Plan d’affaires  
- Equipements de 
centres 

- FPC 
- Apprentissage et 
alternance 
- Formation-insertion 
- Projets de centres de 
formation 
- Nouveaux 
programmes de 
formation 
- Equipement 

Composition  
du conseil  
de gestion 

Tripartite Tripartite  
 
 

Tripartite Tripartite  Tripartite 
 

Bipartite (comité 
d’attribution des fonds) 

Degré 
d’autonomie 

Prédominance de l’Etat Prédominance de 
l’Etat 

Autonomie effective Une certaine marge 
d’autonomie 

Une certaine 
autonomie 

Une certaine 
autonomie 

Actions 
d’évaluation 

Evaluation uniquement 
formative 

Evaluation des 
acquis par le suivi 
post-formation 

Etudes  
d’impact socio 
économiques 

Evaluation effectuée 
par les centres 

Des rapports de suivi 
mais pas d’évaluation 

Actions de contrôle et 
évaluation des taux 
d’insertion 

Points de débats Fonds en régression et 
frais de gestion trop 
élevés (20%) 

Financement 
fluctuant et 
insuffisant 

Frais de gestion élevés 
(43%) et faible prise en 
compte du secteur 
informel 

Frais de gestion 
élevés (32%) et 
absence de prise en 
compte du secteur 

Frais de gestion non 
précisés  
 

Faiblesse des moyens 
et raisons du 
bipartisme 
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 FAFPCA 
(Niger) 

ACFPE 
(Centrafrique) 

FONDEF 
(Sénégal) 

ONFP 
(Sénégal) 

FONAP 
(Tchad) 

FNAFPP 
(Togo) 

Intitulé du fonds Fonds d’Appui à la 
Formation 
Professionnelle 
Continue et à 
l’Apprentissage 

Agence 
Centrafricaine pour 
la Formation 
Professionnelle et 
l’Emploi 

Fonds de 
Développement de 
l’Enseignement 
Technique et de la 
Formation 
Professionnelle 

Office National de 
Formation 
Professionnelle 

Fonds National 
d’Appui à la 
Formation 
Professionnelle 

Fonds national 
d’apprentissage, de 
Formation et de 
Perfectionnement 
professionnels 

Type d’établisse- 
ment et date de 
création 

Etablissement public 
à caractère social, 
doté de l’autonomie 
administrative et de 
gestion, créé en 
2007. 

Etablissement à 
caractère 
économique et 
social doté de la 
personnalité 
juridique et de 
l'autonomie 
financière créé en 
1999 

Etablissement public 
doté d’une 
autonomie de 
gestion et de la 
personnalité morale, 
créé en 2005  

Etablissement public 
à caractère industriel 
et commercial 
(EPIC) créé en 1986 

Autonomie 
financière, créé en 
1993 

Etablissement public 
à caractère 
administratif doté de 
la personnalité 
morale et de 
l’autonomie de 
gestion, créé en 
1988 

Tutelle - Tutelle technique 
du Ministère des 
Enseignements 
Professionnels et 
Techniques - Tutelle 
financière du 
Ministère des 
Finances 

Ministère en charge 
du travail 

Ministère chargé de 
l’ETFP 

- Tutelle technique 
du Ministère chargé 
de la Formation  
Professionnelle 
- Tutelle financière 
Ministère de 
l’Economie et des 
Finances. 

-Tutelle 
administrative du 
Ministère de 
l’Economie, du Plan 
et de la Coopération 
internationale - 
Tutelle financière du 
Ministère des 
Finances et du 
Budget 

- Tutelle technique 
du Ministère de 
l’Enseignement 
technique, de la 
Formation 
professionnelle et de 
l’Industrie 
- Tutelle financière 
du ministère de 
l’Economie et des 
Finances 

Priorités du 
fonds 

FPC, apprentissage, 
insertion et soutien 
aux publics 
vulnérables 
socialement et 
scolairement 

FPC, apprentissage, 
insertion et soutien 
aux centres de 
formation 

FPC, apprentissage, 
entrepreneuriat et 
activités de 
recherche 

FPC, activités de 
conseil, de 
certification, 
d’ingénierie 
pédagogique et 
d’appui aux centres 
de formation 

FPC, apprentissage, 
ingénierie et 
pédagogique 

FPC, apprentissage, 
étude et ingénierie 
de la demande 

	 	

agricole 
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% Taxe Taxe 
d’apprentissage  

Contribution 
patronale → 2% de 
la MS 

Contribution 
forfaitaire à la 
charge des 
entreprises (CFCE) 
de 3 %  

Contribution 
forfaitaire à la charge 
des entreprises 
(CFCE) de 3%  

Taxe 
d’apprentissage et 
de formation 
professionnelle → 
1,2% de la MS  

Taxe 
d’apprentissage → 
1% de la MS 

Financement Reversement partiel 
de la taxe plus 
financement des 
bailleurs 

La taxe (perçue  par 
l’Agence) + droits 
des visas des 
contrats de travail et 
doits sur les cartes 
de travail + 
financement des 
bailleurs  

Une part de la CFCE 
versée par l’Etat, 
plus financement 
des bailleurs 

Une part de la CFCE 
versée par l’Etat, 
plus subvention de 
l’Etat, plus 
financement des 
bailleurs 

La taxe (collectée 
par le Fonds et 
intégralement 
affectée au fonds)  
plus financement 
des bailleurs 

Reversement partiel 
de la taxe plus 
financement des 
bailleurs 

Budget 
2011/2013 

4,58 Mrd FCFA 2,26 Mrd de FCFA 
 

2,3 Mrd de FCFA 
(sur deux ans : 
2013/2014) 

1,1 Mrd de FCFA 5,724 Mrd de FCFA 2, 630 Mrd de  FCFA 
 

% Secteur 
informel ou 
secteur agricole 

    20% pour le secteur 
informel 

 

% prise  
en charge  
des actions  
de formation 

90% 100% 75%    80 à 90% 

Actions 
financées  

- FPC 
- Apprentissage  
en secteur informel 
- Jeunes 
déscolarisés  
et non scolarisés 
- Demandeurs 
d’emplois 
- ONG  
- Groupes 
vulnérables 

- FPC en secteur 
formel 
- Apprentissage  
en secteur informel 
(expérimental) 
- Insertion 
- Equipements 
- Actions de conseil, 
de suivi et 
d’évaluation 

- FPC en secteur 
formel et informel 
- Apprentissage  
en secteur informel 
- Créateurs d’activité 
et auto-
entrepreneurs 
- Activités de 
recherche et de 
développement 
 

- FPC et initiale 
(actions de 
formation qualifiante, 
perfectionnement et 
reconversion) 
- Etudes et 
documentation sur la 
FP 
- Appui-conseil aux 
branches et OPA 
- Délivrance de titres 
et de certifications 
- Supports 
pédagogiques 
- Maîtrise d’ouvrage 
déléguée pour la 
construction de 
centres 

- Plans de formation 
des entreprises 
cotisantes 
- Projets collectifs 
des associations 
- Apprentissage à 
titre expérimental 
- Matériels 
pédagogiques 
- Equipements 

- FPC 
-  Identification des 
besoins de formation 
et d’apprentissage 
- Mise en œuvre de 
projets ou plans de 
formation 
- Rénovation de 
l’apprentissage 
- Insertion (stages 
d’adaptation à la vie 
professionnelle) 
- Matériels 
pédagogiques 
- Projets de centres 
de formation 

Composition  
du conseil  
de gestion 

Tripartite Tripartite Tripartite Tripartite Tripartite Tripartite 
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Degré 
d’autonomie 

Autonomie 
administrative et 
financière 

Autonomie 
administrative et 
financière 

Une certaine 
autonomie 

Autonomie 
administrative et 
financière 

Autonomie  
administrative et 
financière 

Autonomie 
administrative et 
financière 

Actions 
d’évaluation 

Contrôle de 
conformité 
Pas d’évaluation de 
l’impact 
 

Evaluation formative 
mais pas d’impact 

Actions de suivi et 
d’évaluation 
d’impacts 

Outils de suivi et 
évaluation de 
conformité 

Un triple suivi de 
conformité mais pas 
d’évaluation 
d’impacts disponible 

Evaluation formative 
Evaluation des taux 
d’insertion 

Points de débats Contradiction entre 
le rôle stratégique 
fixé au fonds et la 
baisse du 
financement 

Rôle très 
multifonctionnel et 
acteur national sans 
en avoir les moyens 
adéquats 
Pas de FPC dans 
secteur informel 
omniprésent 
Spécificité de 
l’ACFPE qui délivre 
elle-même les 
formations. 

Manque de précision 
sur l’analyse de la 
demande, sur l’appui 
à l’apprentissage et 
sur la répartition des 
rôles entre l’ONFP et 
le FONDEF 

Manque de précision 
sur  les missions de 
service public et la 
répartition des rôles 
entre l’ONFP et le 
FONDEF 

Faible orientation 
des plans de 
formation sur la 
stratégie des 
entreprises 
Une priorisation 
sectorielle des 
actions est en cours 

Insuffisance des 
fonds 
Manque de visibilité 
du rôle du  fonds 
dans la politique 
nationale de 
formation 
Frais de gestion 
élevés (20%) 

	


